
 

 

 
 

 

 

Liaison Nationale de la SUGE 

CPC-SC  du 18 mai 2017  
 
 

 

 

 

 Présents pour l’entreprise :      Présents pour le syndicat :  

Mme SAVINAS (présidente de la séance)     DANIEL Caroline (AP&F)  

M. VALENTIE (Chef département RH SUGE)   JAMAULT Bruno (LN SUGE) 

M. GAUZI Fréderic (responsable pôle qualité)    BÉZÉ Pierre (LN SUGE) 

Mme STIEGLITZ Edith  (responsable politique formation)      

 

9h20 : début de réunion et présentation des intervenants lecture 

des Déclarations générale de la CPC-SC et réponse de la 

présidente de séance puis validation de l’ordre du jour.  
10h20 : point sur le bilan 2016 
11h45 : intervention sur les métiers ACHATS 
13h35 : intervention sur les métiers de la Fonction RH 
14h20 : intervention sur les métiers de la FINANCE 
15h20 : intervention sur les métiers du Médical et paramédical 
16h20 : intervention sur les métiers de la Fonction SI&T 
17h30 : intervention sur les métiers de la SURETE  
 

17h30 :  Intervention sur les métiers de la sûreté :  
 
Avant de commencer la réunion, un membre de la délégation fait remarquer 
en aparté au DRH National M. VALENTIE, qu’il devrait intervenir pour M. 
JAMAULT Bruno délégué SUD-Rail afin que son attachement soit revu. En 
effet nous demandons l’application du règlement : La hiérarchie de ROUEN 
ne peut pas décider à elle seule de programmer une fin de CPC à 16h30 alors 
que la réunion se termine à plus de 18h15… La délégation SUD-Rail 
demande à M. VALENTIE de faire le nécessaire… Monsieur verra plus tard, 
pour la prochaine CPC… mais pour celui-ci, il ne faut pas que cela dérange la 
production… Nous retournons en séance…  
 

Pour introduire la partie sûreté de cette CPC, nous faisons remarquer 
que notre délégation est plus que rétrécie (sachant que Monsieur JAMAULT 
n’a pas pu rester dû à son attachement non réglementaire nous notifions à 
Mme SAVINAS que la direction de la sureté commet un délit d’entrave au bon 
fonctionnement de cette instances.  S’il y a un problème de production sur la 
région, il y a un calcul de réserve à faire… il est inadmissible et non 
règlementaire d’agir de la sorte. Nous demandons que cette intervention 
soit portée sur le compte rendu officiel.   

 
 

FEDERATION DES SYNDICATS DE TRAVAILLEURS DU RAIL 

SOLIDAIRES ,  UNITAIRES,  DEMOCRATIQUES  
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CPC service commun 

Déclaration CPC-SC  
Madame la Présidente, 
 

La délégation SUD-Rail commencera cette déclaration par une bonne nouvelle ! La France va bien 

et l’argent coule à flot ! Nous aurions aimé nous arrêter sur ces propos mais malheureusement il y a 

une suite ! La France va bien pour les plus riches et c’est de plus en plus difficile pour les autres… 

Pour preuve, en 2016 les entreprises françaises ont redistribué 54 milliards d’Euros à leurs 

actionnaires. Une progression de 11.8% par rapport en 2015. Peu de salariés en France peuvent se 

vanter d’avoir de telles augmentations de leurs revenus. 

L’Etat actionnaire récupère par ce biais 3.9 milliards d’euros. Et c’est cette même minorité de riches 

qui se gavent toujours plus, qui demandent au peuple français de faire des efforts ! SUD-Rail ne peut 

cautionner de tels agissements. 

 

Mais le GPF (Groupe Public Ferroviaire) ne fait pas exception. Les hauts Dirigeants de ce 

GPF ont bien vu leur salaire progresser de plus de 10% l’année dernière, cependant ces mêmes 

personnes ont gelé les salaires des cheminots depuis 2014 ! De plus, le groupe SNCF s’est inscrit 

dans une politique de suppression d’emplois à outrance et cherche à dégager toujours plus de profit 

au détriment des conditions de travail. Déjà 25000 postes de supprimés au cours des 10 dernières 

années et l’annonce de 20 000 postes de moins sur les 5 prochaines années faite par notre Président 

Pepy ne peut que le démontrer. 

 

À cela, s’ajoute la sous-traitance utilisée systématiquement pour faire face à des charges de 

travail que les cheminots, faute d’investissement et de formation sur les matériels et d’une démarche 

volontaire sur l’emploi, ne peuvent plus assumer. Le recours à ces entreprises privées entraîne des 

dysfonctionnements et un mal être au travail de plus en plus important. Le recours à l’emploi précaire 

est également massivement développé. Enfin, plusieurs expertises récentes commandées sur le 

dossier du forfait jour révèlent une surcharge de travail supportée par l’encadrement. Cette situation 

inacceptable, qui dure depuis plusieurs années, appelle à une redéfinition des charges de travail, 

appelle au respect de la règlementation du travail, appelle à un meilleur suivi et un apport de 

personnel urgent ! 

 

Malheureusement à cause de cette politique inacceptable, la famille cheminote a été endeuillée par 

2 fois ce premier trimestre 2017… En effet, un accident mortel est survenu à l’Infrapole en Haute 

Picardie, ou un agent Caténaire de 38 ans, père de trois enfants est décédé suite à un arrêt cardiaque 

dû à une électrocution à la caténaire lors d’une opération de maintenance. La direction SNCF en est 

coupable de par sa responsabilité dans la dégradation des conditions de travail qui impacte 

lourdement la sécurité et la vie familiale des cheminots et cheminotes. Il est temps que la direction 

SNCF assume ses actes sur le manque de moyens humains, matériels et sur une productivité accrue 

qui affectent lourdement la sécurité. 

Le deuxième accident mortel a lui aussi été provoqué par la Direction SNCF !  Depuis plusieurs 

années, notre collègue était attaqué par une direction qui ne supportait pas son engagement syndical 

mis au service de la défense de ses collègues et sa lutte contre les injustices. Après diverses mesures 

discriminatoires reconnues et condamnées par la justice, après d’innombrables actes de pressions 

hiérarchiques, ainsi qu’un dernier coup fatal porté par une Direction malsaine, il fera 

malheureusement le choix d’abandonner la lutte et a accompli un acte de désespoir le vendredi 10 

mars 2017. 

Le 11 mai dernier nous apprenions encore le suicide d’un cheminot de 37 ans, près 

d’Epinal. "Les alertes syndicales ne sont toujours pas entendues par la direction". 

 



 

 

Vous pourrez affirmer ici en CPC-SC que vous n’y êtes pour rien, en proclamant que ce n’est pas le 

lieu, ce n’est pas sur votre « EPIC », de grâce madame, nous cheminots, nous n’avons rien demandé 

nous n’en voulions pas de votre reforme… Mais sur votre EPIC, dans le service de la 

SURVEILLANCE GENERALE n’oubliez pas qu’en novembre 2016, à cause de ses conditions de 

travail, un agent de la SUGE de Vierzon s’est donné la mort. Vous pourrez vous soulager la 

conscience en affirmant que cela n’a rien à voir avec le travail, VOUS AVEZ ETE ALERTÉ…      

La direction SNCF doit prendre conscience que les pressions managériales, les restructurations 

perpétuelles et la répression syndicale, qu’elle mène depuis plusieurs dizaines de mois, poussent à 

bout les agents. Nous sommes aujourd’hui partagés entre la tristesse et la colère envers vos pratiques 

inhumaines. Nous nous associons pleinement à la douleur des familles, ainsi que celle des proches 

des derniers morts au travail ou à cause du travail. 

Dans notre EPIC, nous retrouvons bien les directives nationales visant à réduire les salaires des 

agents, réduire les heures de formations et ce, à n’importe quel prix. Pourtant, pour les agents de la 

SUGE un arrêté du 28 septembre 2016 impose une formation supplémentaire de 5 jours par 

agent… ce qui n’est pas spécifié c’est que vous avez décidé que cette formation serait au 

détriment des 40h annuelles…   

 

Nous voulions également vous parler des représentants syndicaux : 

En supprimant des heures de nuits pour faire des économies en stigmatisant des délégués 

syndicaux sous prétexte qu’ils utilisent le budget des EVS, qu’ils coutent cher… vos responsables 

mettent le doutent chez certains agents qu’ils soient exécution ou maitrise.  Sachez madame que ce 

comportement est inadmissible, votre reforme devait couter moins cher, aujourd’hui nos élus sont 

obligés de traiter les problèmes au niveau national. Il n’y a plus aucune proximité … ceci dit, cela 

vous arrange bien !!!  

Vos DPX n’ont plus rien de Dirigeants de proximité, car gérer des équipes à plus de 4h de trains de 

leurs points d’attaches, vous osez toujours appeler cela de la proximité… 

 

 Aujourd’hui, vous enlevez de plus en plus de missions aux cheminots pour laisser cette place 

aux travailleurs précaires, à la sous-traitance. De plus, vous demandez aux encadrant d’effectuer un 

très grand nombre d’heures supplémentaires non rémunérées. Par ailleurs, SUD-Rail condamne les 

propos tenus par les représentants de la Direction !!! En effet, entendre que : « Des agents encadrants 

de type maitrise effectuant beaucoup d’heures supplémentaires le font le plus souvent par 

convenance personnelle ». Pour la délégation SUD-Rail ces propos sont inacceptables… 

  

Il serait plus que nécessaire de dire à vos dirigeants qu’ils stoppent la stigmatisation des délégués 

du personnel. Cela éviterait bon nombre de sujets problématiques que SUD-Rail s’emploie à traiter 

(comme la neutralisation des temps de parcours sur le mandat des délégués de commission, la 

modification des feuilles de déplacements, lorsqu’un délégué est convoqué à 8h30 il ne faut pas le 

faire arriver à 9h00 ) et nous ne reviendrons pas sur l’aspect inhumain de ces problématiques... 

Merci, Madame la présidente, de faire le nécessaire afin que ces irrespects et cette stigmatisation 

des élus du personnel ne perdurent pas davantage. 

 

Toujours sur notre EPIC SNCF, comme vous pouvez le savoir, tous les cheminots aspirent à 

connaitre leur avenir. Quand allez-vous annoncer la fin de cet EPIC SNCF ? Le nouveau Président 

de la république qui n’a cité que les 2 EPIC (RESEAU et Mobilité) pendant toute sa campagne, ne 

laisse donc pas présager de vieux jours à l’EPIC SNCF.  

 

SUD-Rail vous demande madame la présidente : 

Que vont devenir les agents de l’EPIC SNCF ? Y aura-t-il des médicaux sociaux dans les deux 

EPIC restant ? allez-vous privatiser (ou externaliser) les entités de l’EPIC SNCF ?  y aura-t-il une 

SUGE MOBILITE et une SUGE RESEAU ?    Tant de questions qui restent sans réponses…  

Que vont devenir ces cheminots ? Pour vous ils ne sont que de simples numéros, mais pour SUD-

Rail, ces cheminots sont avant tout des êtres humains avec des familles. 



 

 

La présidente répond à notre déclaration, pour elle, même si le président Macron ne 
parle que de SNCF mobilité et de SNCF réseau, même si l’ARAFER, des sénateurs ont 
annoncé la fin de l’EPIC SNCF… pour Mme SAVINAS, la direction SNCF est totalement 
opposée à ce choix, et tient sa ligne… pour le moment…  C’est bien ce qui dérange la 
délégation SUD-Rail : « POUR LE MOMENT… MAIS JUSQU’A QUAND ? » 
 

• Pour les Risques Psycho sociaux, elle comprend que la situation est plus que 
tendue mais souligne que la hiérarchie doit prendre sérieusement tous ces 
risques… et alerter au maximum au moindre doute.  

• Pour la stigmatisation des élus et les modifications apportées sur les feuilles de 
déplacements, Mme SAVINAS promet de faire un rappel aux dirigeants et prendra 
ses responsabilités…  

 
 
La séance aurait pu commencer 
correctement, en effet, M. GAUZI Fréderic et 
Mme STIEGLITZ Edith sont venu faire une 
présentation détaillée avec un Powerpoint 
et des documents remis en séance sur un 
grand écran. C’était sans compter 
l’arrogance du Représentant RH lorsque les 
questions des agents de la SUGE présents 
dans la salle, sont arrivées. Egal à lui-même, 
les délégués ont tort, les rapports 
d’expertises ont coûté horriblement cher et 
sont monté à charge, etc…etc… (Forcement 
l’expertise ne va pas dans le sens de la 
direction et conforte les organisations 
syndicales) 
 

Avec cette personne cela reste 
compliqué…  

C’est l’homme invisible  
C’est compliqué d’avoir un Responsable 
des ressources humaine qui ne veut pas 

dialoguer !!!  
 

Lorsque est venu une question sur la mise à jour des Mémentos… Monsieur 
VALENTIE répond de suite que 55 agents ont refusé le téléphone de service, qu’il 
deviendra obligatoire… comme un agrès… qu’il faut vivre au XXIème siècle 

La délégation SUD-Rail prend note, si cela 
devient un agrès, Les agents signeront comme 
quoi ils ont reçu cet agrès mais plus besoin de 
signer la chartre…  

 
Les départs volontaires dans 

d’autres services vous sont 
refusés ???      Refusez de signer la 

charte qui va avec votre téléphone, vous 
partirez peut-être plus rapidement.   
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 Réponses partielles de la Direction aux questions écrites 
envoyées par la délégations SUD-Rail : 

 
 

 

La délégation SUD-Rail demande 
une « FORMATION PREVENTION 
DES ATTENTATS » pour TOUS les 
agents SUGE.  

Réponse de la direction : Les agents en formation initiale 

bénéficient de 6 heures de formation sur le sujet depuis le 

deuxième semestre 2015. Pour les titulaires, un module est 

proposé dans le cadre de la formation continue (il s’agit du module 

2 du perfectionnement des agents SUGE, accessible à tous les 

agents opérationnels). 
 
 

Missions en civil armé : la 
délégation SUD-Rail demande 
pourquoi vous n’avez pas fait une 
formation hors compte pour les 
agents SUGE ? en effet, notre 
réglementation prévoit 40h par an 
de formation TIS, vous ajoutez des 
éléments et vous spoliez les agents 
de 2 séances de TIS et une séance 
de TIR alors que c’est une 
formation différente, et non une 
révision. De plus dans votre 
communication vous faites état 
d’une formation supplémentaire.  

 
 

 

La délégation SUD-Rail demande que lui soit communiqué le 
nombre d’agents formés pour réaliser des missions avec un 
chien dit « renifleur » ainsi que le nombre d’agents formés en 
2016 et prévu en 2017.  
Réponse de la direction : Face à un sensible accroissement du nombre de colis 

abandonnés dans les emprises publique du domaine ferroviaire et à une menace terroriste 

persistante, le développement de la spécialité cynotechnique fondée sur la détection et la 

recherche de matières explosives est un enjeu majeur pour la Sûreté.  

L’objectif est double :  

• Prévenir avec une forte visibilité,  

• Préserver la fluidité du transport ferroviaire, gage majeur de sûreté, en levant 

rapidement le doute.  

Neuf équipages cynotechniques de détection et recherche d’explosifs ont été formés en 2016.  

Pour l’exercice en cours, 4 équipages ont été formés par la gendarmerie nationale et la police nationale et sont 

désormais opérationnels. Quatre autres sont en formation dont 3 dédiés à l’Ile-de- France, avec un objectif d’emploi 

opérationnel à fin mai.  

En complément, la formation de huit autres équipages interviendra avant la fin de l’année 2017. 
 

 

Réponse de la direction : Dans le contexte de la formation 

au civil armé, il a été décidé dès le départ d’incorporer les 

heures de techniques d’intervention aux heures de TIS 

comptabilisées au cours de l’année en cours. En effet, les 

gestes techniques en tenue ou en civil restent similaires, il 

s’agit simplement de tenir compte d’une tenue particulière 

pour mieux appréhender les gestes à réaliser sur le terrain. 

Monsieur VALENTIE précise qu’une seule séance de TIS 

(6h) sera enlevé des 40h et non 2 séances. 

Pour SUD-Rail : notre délégation est totalement 
opposée au choix de la direction de retirer 1 ou 2 
séances (suivant les DZS). Un arrêté du 28 
septembre 2016 impose une formation 
supplémentaire de 5 jours par agent… 



 

 

La délégation SUD-Rail demande qu’on lui 
fournisse le cahier des charges de la formation 
spécifique pour les agents SUGE pour le TIS en 
CIVIL et en tenue, ainsi que le cahier des charges 
pour la formation TIR. 
 
Réponse de la direction : Concernant la formation TIS en civil, il n’a 

pas été nécessaire de transposer les dispositions de l’arrêté 

interministériel du 28 septembre 2016 (modifié par l’arrêté du 16 

décembre 2016) dans un cahier des charges car l’article 3 suffit à la 

clarification des objectifs de formation. 
 

Pour SUD-Rail, pour la FORMATION CIVILE : Un arrêté du 28 septembre 2016 impose une 
formation supplémentaire de 5 jours par agent…  Sans cahier des charges… tout a été bien préparé 
je vous jure, dixit la direction….  

 
 
 

Chaque agent de la SUGE doit obligatoirement 

recevoir au minimum deux formations au maniement 

du Tonfa dans l’année. Si un agent SUGE n’a pas 

effectué 40h en fin d’année, peut-il continuer d’être 

sur le terrain ? 
 
 
Réponse de la direction : Le décret 2000-1135 du 24/11/2000, précise, 

en son article 4, que les agents du service interne de sécurité autorisés à 

porter une matraque télescopique ou un bâton de défense de type « tonfa 

» reçoivent une formation dispensée par l’entreprise. Cette formation 

comprend au moins 2 séances d’entrainement par an. Le RA 298 en son 

article 3.3 préconise que 40h de formation TIS doivent être dispensées 

annuellement à chaque agent engagé régulièrement dans des équipes 

opérationnelles. Ces 40h s’entendent du 01/01 au 31/12 et doivent être 

réparties de manière équilibrée. Un agent n’ayant pas atteint les 40h en 

fin d’année peut continuer à exercer des missions opérationnelles sauf 

avis contraire de la hiérarchie ou des formateurs TIS. Lorsqu’un 

moniteur TIS estime qu’un agent a un degré de maîtrise insuffisant, une 

remise à niveau est programmée. 
 
 

La délégation SUD-Rail demande combien d’agents SUGE ont été formés 
pour savoir comment entrer en contact avec une Personne en Situation de 
Handicap (PSH). 
 

Réponse de la direction : A ce jour, 183 agents SUGE ont été 

formés.   

 
 

 Pour SUD-Rail, ce n’est pas un minimum 
acceptable, tous les agents SUGE de terrain 
devraient suivre cette formation.  

 
 



 

 

La délégation SUD-Rail demande qu’au minimum une fois par an, une 
formation TIS soit réalisée avec un maitre-chien. 
 

Réponse de la direction : Tous les agents SUGE ont bénéficié, en formation initiale AGSUV, d’un 
module d’une demi-journée sur le positionnement cynotechnique dans la pratique métier. A noter 
également que lorsqu’un chien intègre une équipe, un brief est systématiquement fait par le 
conducteur de chien sur la compétence du chien (défense ou explosifs) et de son positionnement 
dans l’équipe qui en découle.  
Des formations TIS avec un maître-chien peuvent être réalisées à l’initiative des responsables 
locaux. 

 
La délégation SUD-Rail demande la tenue d’une réunion Collective avant 
les EIF sur chaque site afin de voir avec le COFO les possibilités de 
formations ouvertes aux agents de la SUGE. 
Réponse de la direction : Chaque agent bénéficie à minima tous les 2 ans d’un entretien professionnel avec 

son N+1. C’est l’occasion de partager les besoins de formation souhaités par l’agent ou préconisés par le 

N+1. De manière locale, le COFO peut également organiser, à son initiative, des réunions d’information. 
 

La délégation SUD-Rail demande si le 
nombre de formateurs est suffisant pour 
former tous les nouveaux embauchés à la 
SUGE ?  
 
Réponse de la direction : Le dimensionnement de l’UDSUR 

répond au plan de charge de formations transmis par la DRH de 

la Direction de la Sûreté. 
 
 La délégation SUD-Rail demande le 

nombre de formateurs pénal/sécurité 
personnel/ ligne métier etc…  
 
Réponse de la direction : 
 
- 11 formateurs nationaux pour l’enseignement général  
- 7 formateurs occasionnels pour le droit pénal  
- 9 formateurs supplémentaires en droit pénal sont en 
cours de formation  

 
 

 La délégation SUD-Rail 
demande combien 
d’agents de la SUGE font 
face à des refus dès lors 
qu’ils souhaitent 
engager une formation 
afin d’obtenir une 
reconversion ? 
 
Réponse de la direction :  Il n’y a 

pas d’indicateur de suivi de ce type 

de situation. Les demandes sont 

traitées au cas par cas. 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 



 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contactez votre délégation SUD-Rail 

pour la SUGE  

 


